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« Avoir poursuivi d'une haine féroce, jusqu'à l'assassinat, le seul Souverain dont la préoccupation principale était d'améliorer la situation matérielle et morale des masses et de les affranchir de leurs servitudes traditionnelles, le seul qui, malgré les terreurs de ses conseillers ait accordé aux travailleurs des droits refusés par la Révolution elle-même et relevé leur dignité en donnant à leur parole une autorité égale à celle des patrons ; avoir méconnu le créateur des sociétés de secours mutuel ; le protecteur du droit de coalition ; le restaurateur du suffrage universel mutilé ; avoir préféré à l'ami couronné qui servait le peuple de tout cœur, les bourgeois opportunistes qui s'en servaient sans cesse, cela restera à l'heure de la véritable histoire, une des pages les plus laides des annales de la démocratie française. »

Émile Ollivier


Napoléon III, précurseur du XXIe siècle 
par Christian ESTROSI


Comment Napoléon III est-il entré dans ma vie ? Comment un homme politique du XXIe siècle peut-il encore s'intéresser avec passion au dernier souverain de France ? Plusieurs raisons à cela, relatives à mon enfance et à mon milieu. Petit-fils d'émigré italien, j'ai grandi dans une famille où l'on aimait la France, ce pays généreux qui nous avait accueillis. J'ai appris l'histoire à l'école de la rue Vernier, à Nice, mais c'est surtout dans les livres illustrés que m'achetait ma mère que j'ai fait connaissance avec François Ier et la Renaissance, comme avec ces lieux magiques que sont les châteaux de la Loire, Chambord, Chenonceaux, Amboise... Ces demeures me semblaient surgir d'un conte de fées. Le papier des revues était ordinaire, mais la beauté d'un tableau de Léonard de Vinci ou la délicatesse d'un plat de Bernard Palissy n'en transparaissaient pas moins. Palissy brûlant ses meubles et le plancher pour fournir en bois le feu de son fourneau, voilà qui m'exaltait. L'héroïsme ne relevait pas seulement de l'art de la guerre : je le trouvais aussi dans le travail des artisans et des artistes. Bien sûr, j'aurais rêvé d'être à Rocroi, à Fontenoy. Mais également aux côtés de Colbert créant les manufactures de la Savonnerie et de Saint-Gobain. Versailles me semblait la perfection sur terre. Je ne voyais que le grand, le parfait.

Avec la révolution des sans-culottes, je m'aperçus qu'il existait un revers à toutes ces splendeurs. Mais je fus pris ensuite d'une autre exaltation qui m'habite encore aujourd'hui : celle de la République. Le livre magique s'achevait-il avec les Robespierre, la Terreur, Saint-Just et l'échafaud ?

C'est alors que surgit un homme du Sud à la chevelure de jais et au regard sombre. Il n'était pas très grand, pas très beau, parlait mal le français. Son pays, la Corse, venait d'être racheté par la France aux Génois. Cette spécificité me ramenait à Nice et à son Comté, dernier territoire à être rattaché à la communauté nationale en 1860, grâce à la volonté du neveu de ce jeune homme brandissant un drapeau au pont d'Arcole. Ce petit homme, j'allais le suivre d'images en images durant toute sa fulgurante ascension : général de division, général en chef de l'armée d'Italie, vainqueur des armées de l'Empire autrichien, consul, Premier consul, empereur, vainqueur à Austerlitz, à Iéna. Apportant partout avec lui l'esprit de la République et de la liberté des peuples. Je le suivais dans le désastre de la campagne de France, la cérémonie des adieux de Fontainebleau, l'exil à l'île d'Elbe, le retour sur un bateau de fortune, soutenu par une centaine d'hommes partageant la même foi pour ce personnage unique, le débarquement à Golfe-Juan, la marche fulgurante en direction de la capitale à travers les montagnes et les plaines. Les dernières heures de l'Empire me paraissaient les plus pénibles. J'aurais tant voulu que Grouchy arrivât à temps à Waterloo et que Sainte-Hélène fût à l'image de l'île d'Elbe, une simple entrave sur le chemin triomphant de la gloire...

Suis-je bonapartiste ?

En écoutant mon cœur, je répondrai sans hésiter oui. Je suis bonapartiste, certes, mais en rappelant que le bonapartisme selon Napoléon III n'est pas un parti mais un état d'esprit et, en ce qui me concerne, un état d'âme.

L'histoire de France apprise à travers les livres d'images que m'achetait ma mère, je ne l'ai jamais oubliée. Les années ont passé, je suis devenu un sportif qui a porté haut les couleurs de son pays, je ne m'en vante pas mais j'en suis fier. J'aime gagner, mais j'accepte la défaite. Devenu homme politique, mon chemin a été pavé d'échecs et de victoires. Dans les heures sombres, mes illustres compagnons d'enfance, de Saint Louis à Napoléon en passant par Jeanne d'Arc, François Ier, Henri IV, Sully, Richelieu, Colbert, Louis XIV, ne m'ont jamais abandonné. Ils étaient là, je reprenais courage, je dirais « cœur vaillant » si la formule n'était aujourd'hui reléguée dans les oubliettes du scoutisme, alors qu'elle m'évoque Bayard, le chevalier sans peur et sans reproche.

Par-delà la légende, je découvris qu'il manquait un chaînon reliant le passé à la modernité. Celui-ci existait bien, mais on s'ingéniait à le cacher, pire, à le gommer des livres d'histoire et de l'Histoire elle-même. Ce chaînon, depuis 1870, servait d'exutoire aux différents pouvoirs en place. Tout ce qui n'allait pas en France pendant des années lui fut incombé. L'opprobre politique s'appuyait sur la dénonciation et le mépris du monde intellectuel et universitaire. Le dernier empereur ne se trouvait pas dans les livres d'images de ma jeunesse. J'ai dû aller à sa rencontre avec l'aide de rares historiens honnêtes qui refusaient de voir en lui un despote tyrannique, lesquels n'acceptaient pas que l'on jetât un manteau de brume sur ses innombrables réalisations, les oubliant ou, plus scandaleux encore, les attribuant à d'autres.

Il ne me fallut pas longtemps pour découvrir le rôle qu'avait tenu notre porte-drapeau national des lettres, Victor Hugo. Un rôle peu reluisant. En lisant le poète, je fus sidéré de découvrir une véritable litanie d'insultes haineuses : « Bête fauve », « traître », « chacal », « Néron repu », « ogre galonné », « guenon », « loup fait empereur ». Les raisons de tant de haine, d'une telle férocité ? Des nobles : défense de la République outragée, encore qu'il s'agît là d'une étrange réaction de la part d'un royaliste orléaniste. Mais de moins reluisantes, que l'on dirait étrangement dictées par notre actuel souci de la publicité. Hugo, pourfendeur de Napoléon III, se plaçait au firmament de l'opposition et de sa presse, fût-elle censurée. Victime, martyr, le poète se bâtissait une légende qui perdure jusqu'à nos jours. Hugo-Napoléon : la rancœur du premier obéit aussi peut-être à des motifs psychanalytiques, mais je laisse aux spécialistes le soin de scruter le subconscient de l'auteur des Châtiments.

Pour moi, avant même de m'intéresser au personnage, Napoléon III l'Empereur était l'homme du rattachement du comté de Nice à la France en 1860. La rencontre avec Cavour, le président du Conseil du royaume de Piémont-Sardaigne, avec le traité qui s'ensuivit, est doublement historique : pour ma ville et pour la France. Un mariage fructueux conclu sans un seul coup de fusil ni une goutte de sang versé, et un pont jeté en direction de l'Europe.

Cet homme qui aimait la France au point de vouloir qu'entre les Alpes et la Méditerranée, elle retrouvât ses frontières naturelles, cet homme qui aimait tant l'Italie qu'il la rêvait débarrassée des puissances étrangères était-il mauvais ? Ce souverain inventeur de l'urbanisation des grandes villes, qui donna son réseau de voies ferrées à la France, l'homme des aciéries, des fonderies, l'inventeur de la banque moderne, du crédit populaire, ce chantre de l'industrie, le protecteur de Pasteur, ce chef d'État social, voire socialiste, créateur des sociétés de secours mutuel et de l'instauration du droit de grève, méritait-il l'opprobre ? Cet empereur que l'on m'avait décrit tantôt comme un imbécile, tantôt comme un monstre, il m'a fallu le découvrir avec un étonnement qui confinait à l'ahurissement, tant son œuvre était importante et touchait tous les domaines de la société.

2008, l'année du bicentenaire de la naissance de l'Empereur, ne donna lieu en France à aucune manifestation officielle. Il me sembla qu'en tant que président du Conseil général des Alpes-Maritimes, je devais aller m'incliner là où il repose, en terre étrangère, à Farnborough, en Angleterre, dans la banlieue de Londres. Je militais alors avec quelques amis en faveur du retour de la dépouille de l'Empereur là où devait naturellement se retrouver sa place naturelle : en terre de France.

Nous partîmes par un froid matin de décembre, le prince Charles Napoléon, le baron Gilbert Ameil, président de l'association « Les Amis de Napoléon III », les écrivains Didier van Cauwelaert, Vladimir Fédorovski, Patrick Besson, Denis Tillinac, Jean d'Arjugon et Raoul Mille.

L'abbaye de Farnborough est sombre et sévère, surtout en hiver. Nous attendaient sur le pas de la porte l'abbé Brogan, qui dirige la petite communauté de moines bénédictins, gardiens des lieux. S'était joint M. le maire de Farnborough, David Welch. Nous comprîmes vite que l'abbé Brogan et, derrière lui, les autorités anglaises, n'avaient nullement l'intention de nous rendre les corps de l'Empereur, de l'impératrice Eugénie et du prince Louis, tous réunis dans cette crypte selon le désir de l'Impératrice qui avait de bonnes raisons pour que son époux ne reposât pas en France, ce pays dont les gouvernements successifs s'étaient conduits de façon honteuse envers sa mémoire. Autant nous pouvons comprendre Eugénie, autant nous étions quelques-uns à penser que, le temps ayant passé, Napoléon III n'appartenait plus à une personne mais à l'Histoire, notre histoire.

La cérémonie se déroula avec émotion et recueillement. En prononçant mon discours, je fus saisi par la paix et la sérénité du lieu. Après tant de tourments et d'injustices, Louis-Napoléon Bonaparte n'avait-il pas enfin droit qu'on le laissât aux côtés de sa femme et de son fils, dans le calme d'une petite abbaye de la campagne anglaise, lui qui avait émis le vœu de terminer ses jours dans un cottage couvert de verdure en compagnie d'Eugénie ? Un rêve qu'il n'avait eu ni loisir ni le temps de réaliser de son vivant.

En sortant de l'abbaye, quant à moi, ma décision était prise : il fallait laisser la famille impériale à Farnborough.

En revanche, s'imposait impérieusement le devoir de participer à la réhabilitation de l'empereur Napoléon III devant le tribunal de l'Histoire. En effet, comme l'écrit William Schmitt, l'historien anglais : « Il y a toujours une cour de cassation où la décision peut être modifiée, sinon renversée par le simple passage du temps. »

Un des éléments de la personnalité qui m'étonne le plus chez l'Empereur, c'est la modernité de ses idées. Pendant sa jeunesse passée pourtant en exil, loin du bouillonnement des grandes capitales, il se passionna pour les découvertes dans les domaines les plus variés, les transports, les inventions scientifiques. Élevé dans le culte de son oncle, il n'en ressentait pas moins que les temps allaient changer : le XIXe siècle serait celui de la rupture. L'homme rêvé par les Lumières allait enfin naître, libéré par la technique. Dans la vaste culture de Louis-Napoléon Bonaparte, que certains ont cru inculte parce qu'il n'étalait pas son savoir à tout bout de champ, la doctrine saint-simonienne joue un rôle considérable. Or, que préconise-t-elle, cette doctrine ? Elle prévoit l'avènement d'une société industrielle qui éradiquerait le mal social par l'organisation du travail. Henri de Saint-Simon l'affirme : « La politique sans l'industrie est un mot vide de sens. »

Le regard que pose le futur empereur sur la conduite d'une bonne gouvernance se fonde sur ses voyages en Angleterre et en Amérique et sur ses lectures durant son emprisonnement dans la forteresse de Ham. En Angleterre, il découvre le train entre Londres et Liverpool. Il est émerveillé : « La voiture à vapeur, chose la plus extraordinaire qu'on pût voir. » En Angleterre toujours, il découvre les filatures de coton et les machines à vapeur. Dès lors, il fait sienne la théorie de Saint-Simon en faveur d'une société meilleure, plus juste.

Industrie, grands travaux, commerce : le politique devra quitter les hauteurs des grands principes pour se convertir au pragmatisme. Il faudra stimuler la croissance, facteur de prospérité. Si Louis-Napoléon veut conquérir le pouvoir, ce n'est certes pas pour assouvir un quelconque désir d'héritage. L'héritage du nom ne l'intéresse qu'en vue de l'application d'un programme d'une modernité impensable à l'époque du roi bourgeois Louis-Philippe et de ses ministres. Ces derniers n'avaient rien compris à la Révolution et ne tiraient aucun enseignement de la geste napoléonienne.

À peine élu président de la République en 1850, Louis-Bonaparte s'attaque, le terme n'est pas trop fort, à l'extension du chemin-de-fer.

Quelle belle aventure que le train ! Le chemin-de-fer, il va en faire sa préoccupation personnelle. En 1851, à son arrivée au pouvoir, la France comptait trois mille cinq cents malheureux kilomètres de voies ferrées. En 1858, neuf mille six cents ! Il ne traîne pas, et lance dès décembre 1851 une politique de fusion des compagnies, plus de vingt. Ne recevront les subsides de l'État que celles offrant une garantie financière et des résultats. Paris-Marseille, dix ans plus tôt, n'était qu'une succession de tronçons gérés par différentes compagnies. Il y met le holà. Désormais, la liaison s'accomplira avec une seule compagnie : Paris-Lyon-Marseille (P.L.M.). Paris était relié à l'Allemagne, les lignes Paris-Bordeaux, Paris-Caen, Bordeaux-Toulouse, ouvertes. Il doit batailler, mobiliser les responsables, écarter les sceptiques au profit des esprits entreprenants – nombreux – bâillonnés par le régime précédent. Des milliers d'hommes travaillent sur les voies, les usines Schneider sortent quatre-vingts locomotives par an, employant plus de dix mille ouvriers. On ouvre des tunnels, on jette des viaducs, des ponts métalliques, on construit des gares, des routes pour arriver à ces gares, des hôtels pour les voyageurs. La France du rail change la France, la fait entrer dans la modernité. Le train est l'œuvre du gouvernement qui garantit les emprunts des compagnies auprès des banques. L'argent ne doit pas dormir, mais servir. Le chemin-de-fer coûte cher à l'État, mais des milliers d'hommes et de femmes sortent de la misère extrême où ils croupissaient. Ainsi va apparaître cette voie qui traverse d'un trait la France, de la gare de Lyon à la toute nouvelle gare de Nice. Un peu moins de mille kilomètres en à peine vingt-quatre heures ! De la vieille France à la nouvelle France... Lors du rattachement, la ligne s'arrêtait aux Arcs. Faut-il aller plus loin ? Par l'intérieur ou par le bord de mer ? Cette décision, personne ne voulait la prendre. Les ingénieurs penchaient pour l'intérieur, la bureaucratie de la compagnie P.L.M. se gardait de trancher. Il décide seul : tout droit, par la côte, c'est plus difficile mais plus rapide, maintenant que la frontière ne se trouve plus sur le Var.

L'empereur ne s'est pas intéressé qu'au chemin-de-fer : il a amélioré le réseau routier, drainant les marais de Sologne et des Landes, construisant des digues pour protéger les populations d'inondations souvent dramatiques comme celle de 1856, notamment dans la région de Tarascon. Sur les terres non utilisées, laissées à l'abandon, des milliers de pins sont plantés. Une démarche écologique bien avant la lettre.

La bonne santé d'un pays moderne tel que le conçoit l'empereur repose sur la rapidité des déplacements des hommes et des marchandises, et son désir correspond au puissant mouvement de découvertes de la seconde moitié du XIXe siècle. Ces découvertes, il ne fallait pas les mésestimer mais au contraire les utiliser. Côté énergie, la France comptait, au début du règne de l'empereur, 7 300 machines à vapeur déployant une force motrice de 9 0000 chevaux. À la fin du règne, et là encore il faut citer des chiffres qui ne peuvent être contestés, elle dispose de 24 787 machines pour 305 000 chevaux-vapeur. Toutes ces statistiques sont peut-être rébarbatives, mais elles définissent bien mieux la modernité et l'efficacité de Napoléon III que les comptes rendus des fêtes et des bals dont trop d'historiens ont fait pendant des années leurs choux gras, ignorant volontairement la vision politique du chef de l'État, vision dans le vrai sens du terme qui agrégeait le progrès de la France au bonheur des Français.

Revenons à la révolution industrielle, car c'en est une, unique dans notre Histoire. La découverte de l'hélice va changer la puissance et le rendement du bateau à vapeur. L'empereur n'hésite pas : il lance de grands travaux pour rendre les fleuves navigables. Mais ce qui va révolutionner les échanges commerciaux avec le monde entier, c'est l'instauration du commerce maritime au départ de Marseille vers l'Afrique, le Levant, le Sénégal, l'Amérique du Sud, l'Océanie, le Japon. Du Havre en direction des États-Unis, en 1864, vingt-six bateaux de la Compagnie générale transatlantique effectuent la traversée. Côté marine marchande, le bond en avant est spectaculaire, de six cent mille tonnes en 1850, un millier pour la dernière année du règne. On dira peut-être que ces bons chiffres ne sont pas le fait d'un seul homme. C'est vrai, mais un seul a su profiter des circonstances, un seul a su canaliser, galvaniser les énergies, un seul a su résister aux pressions de son entourage et de la plupart de ses ministres, étant les uns et les autres partisans d'un statu quo proche de l'immobilisme.

Ce qui fait la singularité de l'empereur, et qui explique en grande partie l'incompréhension de son époque, et encore trop souvent de la nôtre, c'est que son sens politique, son pragmatisme se fondaient sur une grande part de rêve. Dès son adolescence en exil, et plus encore pendant son emprisonnement, le neveu de l'empereur Napoléon inventa un pays et ce pays, c'était la France, une France réconciliée s'ouvrant sur le monde. Ce qui, entre les quatre murs d'une cellule, peut s'apparenter à une utopie. Louis-Napoléon tenta, une fois au pouvoir, de transformer cette utopie en programme. Et il y réussit.

Ainsi ce projet fou de canal au Nicaragua assurant la jonction entre les deux océans, l'Atlantique et le Pacifique. Un négociateur était venu de la lointaine Amérique du Sud pour chercher des commanditaires. Nul ne voulut le recevoir, sauf, dans sa prison, le futur empereur. Le projet l'enthousiasma, il imagina les immenses intérêts commerciaux que des pays comme la France, l'Angleterre, l'Europe entière pourraient tirer de cette voie d'eau transcontinentale, bouleversant le visage du monde. Le projet ne se fit pas mais le canal de Suez, lui, tout aussi fou, vit le jour. Nous le devons certes au génie de Lesseps, mais aussi à l'entêtement de Napoléon III. Ce fut lui qui, malgré l'opposition britannique, relança les travaux en 1864 en souscrivant 17 700 actions à la Compagnie du Canal, neutralisant ainsi les mauvaises intentions de l'Angleterre.
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